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À mes parents,
qui m’ont enseigné le pas du montagnard…
AVANT-PROPOS
Tout est possible !


L’année écoulée fut celle de toutes les surprises. Le Brexit, l’élection de Donald Trump ou d’Emmanuel Macron ont, une décennie après la crise de 2008, révélé l’ampleur des bouleversements sociologiques et politiques en Europe occidentale et en Amérique du Nord. Mais d’autres phénomènes électoraux témoignent d’une situation politique désormais décrite comme imprévisible. En Autriche, le candidat d’extrême droite Norbert Hofer a échoué de peu au second tour d’une élection présidentielle au cours de laquelle les candidats des deux partis historiques ont été sèchement éliminés. En Italie, en dépit de revers lors de récentes élections locales, le mouvement populiste Cinque Stelle, lancé par l’humoriste Beppe Grillo, obtient des intentions de vote oscillant entre 25 % et 30 %. En Espagne, la récente alliance opérée entre le Parti Socialiste Ouvrier Espagnol (PSOE) et le jeune mouvement Podemos (qui obtient fréquemment plus de 20 % des suffrages), ouvre la voie à une possible victoire face à la droite de Mariano Rajoy, si de nouvelles élections devaient avoir lieu dans les prochains mois…
Faites vos jeux : désormais tout peut arriver.
Les forces politiques traditionnelles chancellent devant les répliques électorales de ce véritable séisme. Après la défaite d’Hillary Clinton, son époux, l’ancien Président des États-Unis, a commenté ainsi la victoire de Donald Trump : « Il ne sait pas grand-chose. S’il y a une chose qu’il sait, c’est comment faire voter pour lui les hommes blancs en colère. » Bill Clinton disait une vérité importante de cette élection présidentielle de 2016 : il existe une Amérique polytraumatisée par la crise, et qui a investi dans le vote Trump une colère dont le potentiel déflagrateur n’avait été mesuré par aucune enquête d’opinion. Ciblant en revanche très précisément des populations, des groupes sociaux et des comtés durement frappés par la crise, l’équipe de Donald Trump a fait basculer suffisamment d’États-clés pour faire accéder le milliardaire populiste à la Maison-Blanche.
Cependant, la politique ne se résume pas à ses traductions électorales. Aux séquelles matérielles de la crise de 2008, comme la désindustrialisation ou le déclassement, s’ajoutent d’autres conséquences touchant à la vision du monde et au sens commun. La confiance dans la démocratie représentative s’est ainsi trouvée profondément affectée au fil d’une décennie marquée par la difficulté manifeste des pouvoirs politiques à enrayer les répercussions matérielles de la crise. Outre l’invocation de la « colère » comme explication des surprises électorales récentes, l’usage fréquent des termes « post-vérité », « fake news » ou « faits alternatifs » révèle le déclin des identités politiques traditionnelles, charriant dans son sillage un foisonnement de formes idéologiques morbides, dont les thèses conspirationnistes ou complotistes ne sont qu’une forme émergée.
La crise a notamment eu pour effet de remettre en cause un consensus vieux de trois décennies, né de la faillite du modèle adopté pendant les Trente Glorieuses. L’évolution de l’économie vers la globalisation financière s’est accompagnée d’une mutation de la vision du monde de nos sociétés. Le consensus nouveau, remplaçant celui né après 1945, devait beaucoup à des personnalités tenues, du temps de l’hégémonie « social-démocrate » ou keynésienne, comme des penseurs relativement marginaux. Toutefois, venues justement de la frange droitière et marginale de leurs partis respectifs, deux personnalités politiques – l’une britannique, l’autre américaine – allaient profondément changer la donne. L’élection de Margaret Thatcher au Royaume-Uni, puis celle de Ronald Reagan aux États-Unis, permit à une école de pensée longtemps considérée comme marginale d’appliquer ses recettes à l’échelle internationale. Reagan et Thatcher, aussi unis que Ferdinand d’Aragon et Isabelle la Catholique dans leur projet politique commun de changer la face du monde, révolutionnèrent non seulement l’économie mondiale, mais déclenchèrent un processus de mutation éthique et morale de nos sociétés. Les évidences des Trente Glorieuses n’étaient plus ; elles laissaient place à de nouvelles évidences, produites par la « révolution conservatrice » de Reagan ou le « populisme autoritaire » de Margaret Thatcher. Cette ère s’achève ; mais elle laisse la place à une période d’incertitude, à un interrègne incertain, qui nécessite rigueur d’analyse et fermeté dans la volonté d’agir.
Le bloc historique néolibéral ébréché, c’est une situation des plus instables qui se dessine sous nos yeux. Alors que depuis les années 1980, la contestation tendait à voir le jour « à droite », la crise a vu se succéder deux phases. Aux débuts de la crise, du Tea Party à l’essor des droites radicales européennes, l’emprise dextriste sur la contestation ne se démentit pas. Entre la fin 2010 et le début 2011, les droites radicales connurent l’enclenchement d’un nouveau cycle électoral qui leur fut particulièrement favorable. Après 2014, progressivement, avec les scores enregistrés par les mouvements de gauche radicale au sud de l’Europe, la contestation ne fut plus l’apanage des droites radicales. L’Europe et l’Amérique du Nord connurent les mouvements des places, et l’essor de forces progressistes hostiles aux politiques d’austérité menées. Citons Occupy Wall Street, le mouvement d’occupation de la Puerta del Sol, ou encore celui de la Place Syntagma d’Athènes.
Nous affrontons désormais une phase de crises de régime. En Espagne, en Italie, en France, ce sont les régimes politiques qui sont désormais ébranlés. Le régime politique de l’Union européenne lui-même est atteint ! Une conviction profonde est au cœur de ce livre : nous vivons une crise majeure qui n’est compréhensible que si l’on tient compte du bouleversement des identités politiques traditionnelles. Mais ce n’est pas parce que les évidences d’hier sont à terre que l’issue de ce moment historique est déjà donnée.
Depuis le printemps 2014, j’ai écrit pour Slate.fr une centaine de chroniques sur ces événements politiques, en empruntant des outils intellectuels aux sciences sociales comme aux travaux d’Antonio Gramsci, Stuart Hall, Ernesto Laclau ou Nicos Poulantzas. Les voici réécrites, remaniées, et souvent validées par l’Histoire. Ce livre offre un panorama d’analyse couvrant tant l’essor des nouvelles droites radicales que la droitisation des droites de gouvernement, tant la crise de la gauche social-démocrate que les perspectives offertes par l’aggiornamento d’une partie de la gauche radicale. Une seule question habite ces pages : que se passera-t-il demain ? Dans ce désordre idéologique aux allures de chaos, tout devient possible. Le meilleur comme le pire.



L’EXTRÊME DROITE EN (DÉS)ORDRE DE BATAILLE




Le FN et les extrêmes droites en Europe


Aussi bizarre que cela puisse paraître, l’éviction en avril 2014 d’Andreas Mölzer de la tête de liste du FPÖ (Parti Autrichien de la Liberté), lors des élections européennes en Autriche, a eu un impact direct sur le Front national. En novembre 2013, c’est en effet Mölzer qui avait été l’artisan du rapprochement de différents partis extrémistes, dont le FN.
Andreas Mölzer est une figure marquante des droites extrêmes européennes. Véritable homme-orchestre du camp pangermaniste en Autriche, c’est aussi un historique du FPÖ, qui a été conseiller culturel de la région de Carinthie, proche collaborateur et plume de Jörg Haider, après avoir animé le magazine Die Aula, organe des étudiants nationaux-allemands. Il est également le rédacteur en chef de Zur Zeit, revue politique, intellectuelle et culturelle souvent présentée un peu rapidement comme la branche autrichienne de la « Nouvelle Droite ».
Doktor Andreas et Herr Mölzer sont les deux faces d’une même personne : froid stratège, conscient des nécessités d’un aggiornamento, il œuvre constamment au rapprochement des différentes droites extrêmes ou nouvelles droites populistes européennes ; militant aux tendances radicales, il ne peut réprimer les expressions racistes ou autres dérapages dont il est coutumier.
Avant de se livrer à une énième sortie qui lui a coûté son poste de Parlementaire européen, Mölzer a entrepris d’européaniser le projet et les discours des extrêmes droites européennes, au point d’apparaître de plus en plus comme leur architecte. Instruit par l’expérience – il a assisté à l’intense campagne hostile à l’alliance entre le FPÖ et le parti conservateur autrichien (ÖVP) en 2000 au sein de l’UE – Mölzer a compris que si le FPÖ veut parvenir au pouvoir, il doit autant se rénover idéologiquement que se prémunir de campagnes en Europe le désignant comme « extrémiste ».
C’est donc d’Autriche que sont venues l’idée et l’impulsion d’une nouvelle coordination entre les différents partis de cette famille politique en Europe.
Les rapports du FN avec le reste de l’extrême droite européenne ont toujours été compliqués. Dans le passé, le FN fut tenu à l’écart de l’Eurodroite (1979) à laquelle participaient l’italien Movimento sociale italiano-destra nazionale (MSI-DN) d’Almirante et l’espagnole Fuerza nuova de Blas Pinar, au profit du Parti des Forces nouvelles (PFN), de Pascal Gauchon, Alain Robert et Jean-Louis Tixier-Vignancour. Puis, avec le même MSI-DN, le FN forme, entre 1984 et 1989 le Groupe des droites européennes, que quitte le MSI-DN, mais qui est rejoint par les Republikaner allemands.
Le Front national noue au niveau européen des relations qu’il répudie en France. Se lier avec le FPÖ, la Lega Nord ou le Vlaams Belang lui semble logique au niveau européen quand, en France, il refuse toute alliance officielle avec les groupes identitaires qui lui fournissent pourtant officieusement cadres, candidats, voire un appui technique ou logistique.
Les alliances européennes du Front national, nouées avec Geert Wilders aux Pays-Bas, avec le FPÖ de Heinz-Christian Strache en Autriche, avec la Lega Nord en Italie et la fondation (avec le Parti national slovaque ou les Démocrates suédois notamment) de « l’Alliance européenne pour la liberté » tendent à démontrer que le Front national risque d’avoir du mal à tenir une ligne purement « souverainiste » en étant non seulement allié avec des partisans fervents de l’Europe des régions, mais surtout avec des partis qui ont décidé, à des degrés divers et avec les difficultés inhérentes à l’exercice, d’accomplir un aggiornamento idéologique, notamment en intégrant et en acceptant la question de la construction européenne.
En effet, la stratégie Mölzer, qui devrait survivre à l’éviction de son inspirateur éponyme, participe d’abord de la dénonciation du « centralisme » de la construction européenne, mais nullement de la nécessité d’une construction européenne. Dans la vision développée au cours de la réunion de Vienne du 14 novembre 2013, la construction européenne est acceptée comme un fait dont seules les modalités sont contestables. Il s’agit, cette fois, de préempter la question démocratique, sans contester l’unité civilisationnelle de l’Europe. En novembre, l’Alliance européenne des libertés fait sienne la thèse du « déficit démocratique » pour renforcer l’échelon national sans contester que l’Europe existe ou doive s’organiser.
Aux fins de délégitimer l’action européenne telle qu’elle est, Andreas Mölzer se saisit de la gestion de la crise et, en particulier, de la crise de l’euro. Il pointe le danger d’un risque inflationniste et prouve par là même qu’il diffère fondamentalement avec les quelques analyses que peut développer le Front national sur la question.
Les droites populistes ont en commun un souci : élargir le périmètre électoral de ces partis en empruntant des thèmes prégnants dans les sociétés européennes (contestation démocratique de la gouvernance européenne, hétérodoxie économique par rapport à la gestion de la monnaie unique).
Les « droits individuels » font l’objet de toute l’attention de ces partis. L’affaire Snowden a ainsi donné lieu à des prises de position consistant à défendre les droits individuels contre les écoutes de la NSA. Dans le numéro 48 de Zur Zeit, l’iconographie mêle volontairement une affiche de la Seconde Guerre mondiale, « Vorsicht ! Feind hört mit ! » soit « Attention ! L’ennemi écoute ! », et la dénonciation du scandale des écoutes de la NSA.
Cette nouvelle posture des partis d’extrême droite européenne leur permet de préempter des thèmes forts dans des sociétés où la conscience des droits individuels est exacerbée. La déclaration politique de l’Alliance européenne des libertés place délibérément au cœur de toute la « démocratie » et la « liberté ». Pour que cette mutation ait lieu, il faut néanmoins garder une cohérence… que l’hostilité à l’islam, à l’immigration extraeuropéenne, se charge de procurer.
Le ciment de tous ces partis demeure ainsi une hostilité totale à la présence de l’islam sur le continent européen. Le FN, d’ailleurs, est assez enclin à s’aligner en Europe sur le discours particulièrement hostile à l’islam de Geert Wilders, Heinz-Christian Strache, Mario Borghezio ou Oskar Freysinger, tout en décourageant ces derniers de venir tenir le même discours à Paris. Ces détours tactiques, ce jeu de cache-cache idéologique ne doivent pas masquer l’évolution de fond à l’œuvre, que l’Alliance européenne des libertés représente très bien.
La ruse des droites (populistes) est bien d’articuler nostalgie de l’ancien, nouvelles revendications individuelles et refondation idéologique. Ainsi, il est inutile de résumer les actuelles droites extrêmes à leur passé. Tenant à l’écart en France les homologues de ceux avec qui il s’allie sur le plan européen (Identitaires en France, Vlaams Belang en Belgique ou FPÖ en Autriche), adhérant à une conception « civilisationnelle » de l’Europe tout en amplifiant une posture « souverainiste », s’alliant avec des régionalistes européens (Lega Nord) tout en manifestant un soutien appuyé aux défenseurs de l’État-nation dans le même pays (Fratelli d’Italia-Alleanza nazionale), le Front national brouille les pistes au moins autant qu’il s’embrouille lui-même.
AVRIL 2014


Comment identifier les identitaires ?


« Faire peur à ses adversaires, mais ne pas faire peur à sa grand-mère. » En une expression, Philippe Vardon – l’un des principaux chefs des Identitaires – résume l’actuelle volonté de « normalisation » de sa mouvance. Il s’agit là d’un objectif affiché, d’une volonté revendiquée. Les récentes virées dans le métro lillois, parisien ou lyonnais ne peuvent être comprises qu’en fonction de cette stratégie affichée.
On voit d’ailleurs la logique qui est celle des « tournées » (« antiracaille » ou de « vigilance citoyenne ») dans les transports en commun : déployer une force physique sur le terrain sous prétexte de protéger les passants (qui n’en demandent pas tant). Derrière les effets médiatiques et au-delà de l’emballement de l’indignation, il faut saisir les logiques à l’œuvre dans la galaxie identitaire pour comprendre ce que signifie ce courant politique au regard de la configuration sociale et politique qui est celle de la France de 2014.
Philippe Vardon et Fabrice Robert sont d’anciens membres du Front national, qui ont fait le choix du Mouvement national républicain de Bruno Mégret lors de la scission de 1999. Fabrice Robert a été conseiller municipal de La Courneuve entre 1995 et 2001. Ils sont, historiquement, liés à la mouvance nationaliste-révolutionnaire, fort bien analysée et décrite par Nicolas Lebourg.
Dans une autre vie, ils ont fait de la musique, comme beaucoup de jeunes. Fabrice joue alors de la basse et Philippe chante. Comme beaucoup de jeunes… sauf que les textes sont un peu particuliers et leur vaudront quelques déboires avec la justice. Ils font en effet partie de la scène relativement confidentielle, mais tapageuse du « Rock identitaire français » et forment le groupe Fraction Hexagone. Cette « scène musicale » mêle des groupes comme Brixia, Elendil, Vae Victis ; on peut y raccrocher Docteur Merlin, interprète des Poèmes de Fresnes de Robert Brasillach.
Les Identitaires sont une configuration nouvelle d’une frange de l’extrême droite, qui fait de l’identité, locale, régionale, nationale et européenne, le centre de son idéologie. À formation politique jeune, encadrement jeune. Pour preuve, Damien Rieu, le plus jeune des responsables des Identitaires, animateur de la branche lyonnaise et porte-parole de Génération identitaire, anime la Traboule à Lyon, le « local associatif » des Identitaires locaux comprenant notamment une salle de sport, alors qu’il n’a pas 25 ans.
Récemment, Damien Rieu a visité la Place Maidan à Kiev au plus fort des événements, en compagnie d’un des activistes les plus impliqués dans « La Manif pour tous » (ce qui relativise quelque peu l’idée simpliste selon laquelle l’extrême droite française serait uniformément adepte de Poutine). Rieu est également impliqué dans le combat (il est vrai totalement délaissé par les partis de gouvernement) en faveur des chrétiens d’Orient. Il est l’un des artisans de l’entreprise d’agit-prop des Identitaires (dont l’invasion d’un Quick « hallal » fut l’un des premiers faits d’armes). Nouvelle configuration idéologique, nouvelle génération d’encadrement…
 
On connaît leur sens de la propagande, de la communication et du buzz en particulier via l’Internet, qu’ils maîtrisent parfaitement. L’occupation du toit de la mosquée de Poitiers, ou du balcon du siège du Parti socialiste, rue de Solférino, le 26 mai 2013, sont deux des happenings les plus remarqués des Identitaires. Les récentes tournées dans les transports en commun n’en sont qu’une variante. Marquer les esprits en adoptant des méthodes de communication calquées sur Greenpeace, c’est un peu la recette des Identitaires. C’est d’ailleurs des Identitaires que, dès mai 2012, part la campagne « Pas mon Président », dont la thématique dépasse progressivement leurs rangs, irriguant une partie du peuple militant de droite lors des manifestations de l’hiver 2013.
D’un point de vue électoral, les résultats ne sont pas encore là. Si Philippe Vardon approche les 5 % avec Nissa rebella aux municipales à Nice, et si les candidats de la formation identitaire oscillent entre 3 % et 7 % aux cantonales des Alpes-Maritimes de 2011, c’est surtout par l’apport de leurs cadres aux campagnes de certains candidats du Front national, d’extrême droite ou même de droite, que les Identitaires pèsent. Imposer ses cadres, c’est imposer ses idées. Mais imposer ses idées, cela passe aussi par imposer ses mots.
Les Identitaires se livrent à un art consommé de la bataille des mots. En ce sens, on voit la trace laissée par le passé mégrétiste des fondateurs des Identitaires, qui n’ont d’ailleurs pas rompu avec la plupart de leurs anciens amis du MNR (Jean-Yves Le Gallou notamment, l’animateur de la Fondation Polemia). La « Reconquista » est ainsi un leitmotiv. Il s’agit évidemment d’une référence à la lutte contre la présence de l’islam en Europe centrale dans leur idéologie, qui célèbre la bataille de Poitiers, celle de Lépante et fait évidemment référence à la Reconquista de l’Espagne achevée par Isabelle la Catholique.
Hostiles à la « présence de l’Islam en Europe », mais « pas hostiles à l’Islam » en tant que tel, les Identitaires participent aux rassemblements anti-islam aux côtés Renaud Camus ou des membres de Riposte Laïque. Récemment, ils ont développé le vocable de « remigration », euphémisation de la revendication d’expulsion d’Europe des populations issue de l’immigration originaire des pays d’islam. Dans la propagande des Identitaires, on retrouve les mots « clan » ou « communauté ». Se définissant comme des « autochtones », ils réactivent des codes prépolitiques, antérieurs à l’édification de l’État-nation unitaire.
Mais cette volonté d’imposer ses mots, ses idées par des happenings, se double d’une volonté de se fondre dans le peuple militant de droite. Pendant toute la période de La Manif pour tous, les militants identitaires manifestent avec le gros du cortège, pas avec les nationaux-catholiques de Civitas. Véritable centrifugeuse politique, La Manif pour tous contribue ainsi à la normalisation de certains acteurs et à la radicalisation d’autres.
L’itinéraire politique de Christine Boutin, ancienne ministre de la République, en témoigne et contraste à l’évidence avec celui des anciens membres d’Unité radicale. Les Identitaires semblent avoir acquis quelque brevet de fréquentabilité aux yeux d’autres tendances moins radicales de la droite ou de la droite extrême française.
Autre élément important de leur actuelle stratégie, les identitaires se tiennent à distance des groupes les plus « archéos » de la mouvance nationaliste et répudient tant l’Œuvre française que Civitas ou les amis païens de Pierre Vial. Ils se retirent ainsi de l’organisation du « Jour de Colère » en janvier. Lors des élections municipales, les noms de certains d’entre eux apparaissent dans les organigrammes de listes, comme celle de Robert Ménard à Béziers ou sur les listes du « Rassemblement bleu Marine ». Christophe Pacotte est collaborateur de Robert Ménard. Quant à Arnaud Naudin, il a également aidé l’ancien président de Reporters sans frontières.
Surtout : la conversion au catholicisme apparaît comme la marque d’une évolution de fond. Du « Marteau de Thor » (un pendentif représentant un marteau, symbolisant l’adhésion aux mythes des dieux germaniques ou vikings) au crucifix, les Identitaires accomplissent en effet une mue idéologique. Selon leurs leaders, il y aurait ainsi des retours au catholicisme et des baptêmes d’adultes parmi les Identitaires, ce qui permet au Bloc identitaire de se défaire d’une réputation faisant de lui la vitrine politique de la « Nouvelle Droite », völkisch ou païenne.
Comme tout courant politique en évolution, il doit conjuguer une ambition et un héritage, une ambition stratégique – celle de ses chefs – et la réalité d’une base militante, surtout la plus traditionnelle, encore marquée par son passé radical. On comprend ainsi que les structures identitaires reçoivent de fermes instructions sur la conduite et les propos à tenir. À l’évidence moins nombreux qu’au Front national, les militants identitaires semblent plus étroitement encadrés et plus volontiers disciplinés. Ils poursuivent une mue enclenchée voici plus de dix ans, lorsqu’Unité radicale fut dissoute.
En outre, bien que davantage acceptés par d’autres franges de la droite, ils ont une sérieuse divergence avec une partie de celle-ci, même radicalisée. Cette dernière – qu’elle soit UMP ou UDI – tend à estimer que l’alliance avec les milieux religieux traditionnels musulmans est une étape désormais nécessaire pour la conquête électorale du pays. Cette stratégie a d’ailleurs trouvé quelques traductions en banlieue (50 % des villes de Seine-Saint-Denis sont désormais à droite).
Les différents discours de la droite parlementaire (des discours de Caen et Besançon de Nicolas Sarkozy en 2007 à celui de Grenoble en 2010, ceux de l’entre-deux tours de 2012 et jusqu’au « pain au chocolat » de Jean-François Copé) ont favorisé un retour en force de la question identitaire dans le débat public. Facteur de fusion encore relative et de radicalisation des électorats de droite et d’extrême droite, cette adoption du répertoire identitaire aura aussi permis aux groupes Identitaires de devenir plus fréquentables par l’ensemble de la droite.
Les Identitaires sont les révélateurs d’une évolution européenne ainsi que d’une mutation des représentations collectives dans nos sociétés. Ils tentent de tirer parti des paniques morales qui minent nos sociétés (souvent en rapport avec l’islam, mais aussi avec les mutations « sociétales »), comme ils tentent de servir de poisson-pilote dans une période de radicalisation des droites parlementaires, notamment de la droite française.
En ce sens, ils contribuent, dans les réseaux militants de la droite radicalisée et de l’extrême droite, à façonner des éléments de réponses et d’explication à la « crise » à partir du déclinisme, d’affirmations uchroniques (c’est-à-dire faisant référence à un temps qui n’a pas existé) et de l’idée que des solutions purement locales peuvent être développées.
Chaque fois qu’ils s’engagent sur le terrain économique, c’est néanmoins l’échec. Ce ne sont pas les campagnes qu’ils mènent contre « H&M » (« H&M esclavagistes ») qui retiennent l’attention. Alors que les Identitaires traquent les « mythes souverainistes » ou « nationaux-républicains », ils ne parviennent pas à sortir d’une aporie : comment être une réponse politique en se cantonnant à scander des revendications identitaires, dont on sait qu’elles tiennent davantage du fantasme que d’un projet fort ? « L’identité » apparaît comme le pis-aller de la régulation de la globalisation et, finalement, comme l’adjuvant de celle-ci. C’est ce qui fait la force actuelle des droites radicalisées, extrêmes, ou « national-populistes » dans leur grande diversité, mais fait aussi, si l’on y réfléchit bien, leur véritable faiblesse.
Dans une période de reconfiguration complète de la société au contact de la globalisation (ou de la mondialisation, selon l’acception que l’on retient de chacun des termes), les Identitaires sont les révélateurs d’une tentative d’adaptation des extrêmes droites, de leur normalisation et acceptation croissante par le reste des droites. Mais cette adaptation ne va pas encore sans quelques puissantes contradictions…
MAI 2014


Hédonisme sécuritaire ou conservatisme identitaire ?


Les droites radicales européennes ont évolué. Parfois, celles qui apparaissent n’ont tout simplement aucun lien avec les anciennes extrêmes droites au passé encore fascisant. En Europe, ces nouvelles droites radicales acceptent non seulement la démocratie, mais, parfois, essaient de préempter des combats relatifs aux droits individuels et en particulier aux droits numériques, comme cela a été le cas au Parlement européen lors de l’affaire des écoutes de la NSA l’an passé.
La figure de Pim Fortuyn, assassiné en 2002, est emblématique des nouvelles droites radicales européennes. L’homme politique néerlandais avait en effet défendu une ligne politique radicalement hostile à la présence de l’islam, mais favorable à la défense des droits des gays et de tous les droits individuels acquis depuis la fin des années 1960. Si cette droite radicale est davantage entendue de l’électorat féminin, mais aussi de l’électorat LGBT, elle l’est aussi de ceux qui estiment que le conservatisme moral – supposé ou réel – des populations issues de l’immigration originaire des pays d’islam est une menace pour notre mode de vie, plus libre, dans des sociétés que l’on pensait sécularisées. Des phénomènes de panique morale convergent donc parfois avec une aspiration hédoniste de nos sociétés et donnent naissance à une version « hédoniste-sécuritaire » de la droite radicale. Pim Fortuyn trouva ensuite une prolongation dans l’aventure politique de Geert Wilders, actuellement allié de Marine Le Pen. Wilders incarne aussi l’exploitation de ce qui est parfois défini comme un « homonationalisme ».
On peut essayer de définir deux idéaux-types de stratégies des nouvelles droites radicales. Celle incarnée par Pim Fortuyn, puis par Geert Wilders, peut être qualifiée « d’hédoniste-sécuritaire ». L’autre, celle de Marion Maréchal Le Pen pourrait davantage être définie comme une stratégie conservatrice identitaire. Toutefois, la gamme de nuances est vaste et les partis de la droite radicale sont souvent tiraillés entre les deux stratégies, faisant cohabiter en leur sein les deux tendances, comme c’est le cas au Front national. Outre le FN et le PVV de Geert Wilders, deux partis sont emblématiques des hésitations de la droite radicale européenne sur ces sujets : le FPÖ autrichien et l’UDC suisse.
Le FPÖ, sans n’avoir jamais été dans le passé un parti pro-gay, héritait d’une dimension libérale-autrichienne qui était particulièrement défiante envers l’emprise de l’Église catholique sur la vie sociale autrichienne. Cela différenciait fondamentalement, et historiquement, les libéraux autrichiens du camp chrétien-social (ou « noir ») d’avant-guerre et ses héritiers de l’ÖVP. Cela explique – entre autres – que la Carinthie, terre majoritairement protestante, ait été le bastion du FPÖ, en particulier depuis 1986. Le FPÖ était un mariage entre ces libéraux autrichiens et le courant « national-allemand », dont la préoccupation était davantage pangermaniste et völkisch.
L’ascension du FPÖ après le Congrès d’Innsbruck (1986) puise sa force dans la dénonciation du proporz (système de partage du pouvoir entre SPÖ et ÖVP) et dans la crise de l’identité politique que connaît l’Autriche à mesure qu’elle s’intègre à l’Espace économique européen puis à l’Union européenne.
L’influence de la Buberl-Partie (le « boys-band ») de Jörg Haider de 1986 à 2005 sur le FPÖ instilla un doute dans l’esprit de certains. Gernot Rumpold, Peter Westenthaler, Walter Meischberger et Karl-Heinz Grasser (pour ne citer que les plus célèbres en Autriche) furent emblématiques du fonctionnement du système Haider qui favorisait l’ascension express de jeunes leaders, souvent parfaitement étrangers à l’appareil du FPÖ, mais devant tout à une relation directe avec le leader carinthien. Cela induit alors des rumeurs sur la vie du gouverneur de Carinthie, savamment exploitées au moment de la rupture entre les proches de Haider et le reste du FPÖ. Mais c’est moins dans cette réalité supposée que dans le tempérament libéral autrichien que l’on peut trouver les clés d’un soutien du FPÖ à certaines réformes de société ou son absence de discours homophobes du temps de Haider.
À partir de 2005, avec Heinz-Christian Strache, l’évolution est sensible. Il cultive une certaine continuité avec son mentor Haider, mais marque sa différence et accomplit une double évolution qualitative importante. D’abord, il revendique explicitement l’héritage du traité d’État de 1955 et de Leopold Figl, c’est-à-dire de la nation politique autrichienne.
Ensuite il fait siennes des revendications explicitement conservatrices contre l’homoparentalité, par exemple, doublant ainsi la catholique ÖVP sur des thèmes qui lui appartenaient jusqu’alors…
L’UDC suisse connaît, elle, un regain de « populisme alpin » à partir des années 1990. L’essor de l’UDC doit beaucoup au débat de 1992 sur l’adhésion de la Confédération helvétique à l’adhésion à l’Espace économique européen. C’est à ce moment qu’émerge Christoph Blocher, qui a la particularité d’être à la fois un homme d’affaires connecté à la mondialisation et un des plus farouches défenseurs de l’indépendance, de la neutralité suisse face à toute forme de coopération avec la CEE puis l’Union européenne. Son ascension est fort bien décrite dans L’Expérience Blocher, un documentaire de Jean-Stéphane Bron. Blocher défend la démocratie directe, la lutte contre l’immigration, et les cadres ancestraux de la Confédération helvétique. Agrarien, conservateur, traditionnel, l’UDC n’a rien à l’origine d’un parti gay-friendly. Peu à peu, l’UDC évolue…
Radicalement hostile à la présence de l’islam en Suisse, revendiquant d’être le « dernier village gaulois » à la place de la France, Oskar Freysinger contribue à faire évoluer l’UDC vers une stratégie anti-islam, dont la votation anti-minarets est le point d’orgue et dont la participation de Freysinger à des tribunes communes avec les Identitaires n’est qu’un exemple. Mais Freysinger, bien qu’affichant un look décontracté (éternel catogan, portant rarement la cravate), est philosophiquement un conservateur. Oskar Freysinger livre ainsi sa vision de la place de la femme dans un poème lu voici quelques années au Conseil National de la Confédération helvétique. Cependant, l’UDC elle-même, davantage conservatrice que son voisin autrichien, a évolué en faveur des droits des gays. En 2010, une section gay est même créée en son sein, suscitant l’ire de certains militants du parti de Christoph Blocher et Oskar Freysinger. Les mots employés alors par certains dirigeants locaux de l’UDC à l’égard des gays de leur parti sont d’une rare violence. Toutefois, la section existe et ancre dans l’esprit de nombre de Suisses que l’on peut être gay et militant UDC… par hostilité notamment à l’islam (et à l’UE). Autre aspect, l’entente affichée entre Freysinger et Wilders à propos de l’islam démontre que, par-delà leurs divergences, l’hostilité à l’islam reste aujourd’hui un puissant ciment idéologique au sein des droites radicales européennes et entre elles.
Ce qui unit les droites radicales, oscillant entre hédonisme sécuritaire et conservatisme identitaire, est bien l’hostilité à l’islam, à l’immigration extraeuropéenne, en particulier si elle vient de pays d’islam. L’idée que le déclin nous menace implique cette stratégie tous azimuts des droites radicales. Il n’est pas dit qu’entre les deux stratégies, le Front national en particulier ait à faire un choix. Si le ciment idéologique qu’est l’hostilité à l’islam tient bon, alors le FN, comme la droite radicale européenne dans son ensemble, pourra continuer de jouer sur les deux tableaux et les effets générationnels joueront pour lui. Pour l’heure en effet, électoralement, rien ne prouve qu’il y perde.
DÉCEMBRE 2014


Le FPÖ et la crise de l’identité politique de l’autriche


Va-t-on assister au sacre d’une stratégie initiée il y a trente ans ? Dimanche dernier, Norbert Hofer, le candidat du FPÖ, a obtenu un score historique à l’élection présidentielle autrichienne. Au premier tour, il a engrangé 35,1 % des voix, soit quatorze points de plus que son adversaire, le candidat des Verts Alexander Van der Bellen. La coalition ÖVP-SPÖ au pouvoir, elle, est laminée. Une défaite aux accents d’irrémédiable déclin pour les deux formations historiques de la Seconde République autrichienne.
Si la crise des migrants, l’islam et le chômage ont joué un rôle déterminant dans la dernière période, la puissance du FPÖ vient de loin… Le cœur du phénomène ne peut être dissocié de la question de la construction éminemment politique qu’est l’Autriche. Félix Kreissler pointa la difficulté de la prise de conscience de la nation autrichienne après 1918 et son progressif développement après le traité d’État de 1955, acte de naissance de l’Autriche moderne.
Une fois le pays entré dans la globalisation et progressivement intégré à l’Europe institutionnelle, le caractère plus politique qu’ethnique ou culturel de cette intégration, marqué notamment à l’époque par la neutralité entre les deux blocs, fut remis en question. Cela donna naissance à une nouvelle forme de nationalisme autrichien. L’épicentre de la secousse électorale de dimanche dernier se situerait bien au niveau de cette crise identitaire. L’onde de choc se serait, quant à elle, diffusée en tirant parti de différents aspects, dont la question des réfugiés et de l’islam dans la dernière période.
Depuis trois décennies, la formation de Heinz-Christian Strache, alliée du FN de Marine Le Pen, est devenue une machine professionnalisée, dévouée à son chef, se constituant ces derniers temps en véritable « start-up » politique. En 1986, le FPÖ, après trois années d’une expérience gouvernementale dans une coalition menée par les socialistes du SPÖ entrait en crise. De là date sa mue et son ascension presque continue vers les sommets. Menée par la fédération de Carinthie et Jorg Haider, alliés aux « nationaux-allemands » du parti, la discorde interne allait durer d’avril à septembre 1986, se soldant au Congrès d’Innsbruck par l’élection de Haider à la tête du parti.
Cette petite révolution au sein de ce qui constituait alors la famille libérale avait des motivations personnelles. Haider réglait ainsi un compte ancien avec l’équipe de direction du FPÖ et faisait une victime – Norbert Steger, Vice-chancelier. Surtout, il ouvrait une nouvelle ère dans l’histoire de ce petit parti et de l’Autriche. La formation changea de direction politique, d’orientation stratégique et, abandonnant sa façade libérale, se mua progressivement pour développer un populisme effréné, atteignant les 10 % dès 1986, puis ne cessant de progresser.
Cet essor est l’affaire de deux binômes. Haider et Andreas Mölzer, figure du courant national-allemand, d’abord. Le duo Strache-Kickl ensuite. Aujourd’hui, l’ascension de Heinz-Christian Strache vers la Chancellerie est appuyée par le stratège biberonné à l’école Haider, mais resté au FPÖ après la scission de son mentor. Kickl sait mieux que quiconque lancer des campagnes incessantes, des polémiques déflagratoires, inventer les slogans-chocs qui font le succès de son parti. Ces dernières années, le FPÖ a consacré une part toujours plus grande de son budget à la communication, aux campagnes et à la propagande, et une part moindre à l’entretien de l’appareil du parti. Au pays de la Crypte des Capucins, Kickl est bien devenu l’éminence grise la plus influente du pays.
 
Cette campagne électorale a été une véritable rétrospective des éléments constitutifs du discours du FPÖ. Tout y figurait, sans provocation, mais sans omission. Parmi les thèmes développés, évidemment, on retrouve l’immigration (constante du discours haidérien) et l’hostilité à l’islam, porté par Strache. Mais le discrédit sur les grands partis est aussi le produit d’un long et lent travail. La dénonciation sur trente ans du proporz, système institutionnalisé de répartition des postes, avait contribué à contester le pouvoir des deux grands partis, excitant la rancœur de ceux qui s’en estimaient les perdants.
Immigration et populisme anti-élite ne doivent pas éclipser d’autres thématiques, habilement réactivées dans les dernières semaines. On a vu le FPÖ ranimer ainsi la question de la région italienne du Sud-Tyrol, bénéficiant par exemple de l’apparition de Hans Kammerlander, légende de l’Alpinisme et de l’Himalayisme. Si Strache se saisit des questions irrédentistes, c’est parce qu’il sait qu’indépendamment de ses positions sur le droit d’asile et des réfugiés, elles sont, politiquement, des « veilleuses au fond du couloir » de la vie politique autrichienne.
Ses adversaires eurent beau soulever que le président fédéral devait apporter des solutions, mais pas « créer des problèmes », rien n’y fit. Cette campagne, supposée être bien plus consensuelle, confirme la perturbation politique et électorale enregistrée en Europe. Le FPÖ présente des similitudes avec d’autres partis. Il n’est pas sans rappeler la Lega Nord d’Umberto Bossi, l’UDC de Christoph Blocher, ni évidemment, le Front national. La percée de l’AfD en Allemagne présente également quelques similitudes.
Le FPÖ prend parfois des allures de pompier pyromane au point de capter les symboles des deux grands partis à son profit, détournant par exemple dans ses clips des figures emblématiques de l’histoire autrichienne. Paradoxalement, ce parti initialement pangermaniste, dont le leader qualifiait encore assez spontanément dans les années 1990 son propre pays de « fausse couche historique », fut le bénéficiaire d’une affirmation du « patriotisme autrichien », un des fers de lance du discours haiderien.
Activant des ressorts populistes au sens le plus plébéien, s’en prenant au SPÖ, coupable de favoriser des « muezzins et des minarets », luttant « contre les Mustafas » l’identification de Strache à Robin des Bois a permis une démagogie sociale assez payante et des formes d’expression variées. Le leader du FPÖ est à la fois un chef respirant la santé, un chanteur de rap ou un tribun maniant un verbe propice à la polémique. Strache, au contraire de Haider, a une propension moindre à l’intellectualité, mais il a incontestablement un charisme de chef populiste.
Norbert Hofer, compte tenu de ce qu’il est et de la nature de l’élection, a donné une version moins tapageuse de cette ligne politique tout en la suivant sérieusement. Il a fait de la présidence de la République, au-delà de ses prérogatives constitutionnelles, un potentiel pouvoir « protecteur » des Autrichiens. Le candidat n’a pas cherché à embrasser personnellement des sujets polémiques sur la « liberté d’expression » (entendez le droit pour les nostalgiques du nazisme de s’organiser librement) et ne s’est pas laissé aller à des dérapages.
S’il n’a pas les pouvoirs du président de la République française, le président de la République fédérale d’Autriche peut néanmoins influer sur le cours des événements. Il a parmi d’autres prérogatives, selon la constitution du pays, le pouvoir de nommer et destituer le gouvernement, de dissoudre le Parlement ou les parlements des Länder.
Au FPÖ, on se souvient que la seule attitude réprobatrice de Thomas Klestil, président de la République au moment de l’alliance conclue en 2000 entre les conservateurs de l’ÖVP (les noirs) de Wolfgang Schüssel et les « bleus » de Jorg Haider, avait rendu beaucoup plus difficile leur acceptation par les autres partenaires de l’Union européenne. Remporter le second tour au soir du 22 mai constituerait pour le parti une éclatante revanche.
AVRIL 2016
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